	Convention de stage de sensibilisation

en école élémentaire ou pré-élémentaire


Article 1 –

La présente convention concerne l’organisation d’un stage de sensibilisation en école élémentaire ou pré-élémentaire.

Elle règle les rapports entre les soussignés :

· M………………………………………………………., Directeur / trice,

Ecole ……………………………………………………………………………………
Sise ……………………………………………………………………………………..
· M………………………………………………………. inscrit(e) au (établissement)

…………………………………………………………………………………………..

Diplôme préparé : ………………………………………………………………………

Adresse du stagiaire : ……………………………………………………………….......

Téléphone : …………………………………….

Pour être valable, cette convention doit recevoir l’accord de l’Inspecteur de l’Education Nationale de la circonscription concernée.
Article 2 –

L’attestation d’inscription à la préparation du ……………………………………………...

délivrée par l’organisme demandeur et présentée par le stagiaire tient lieu de justificatif de demande de stage.

La demande et l’objectif de stage s’inscrivent dans un projet de formation.
Article 3 – 

Le stage a essentiellement pour objet l’observation de situations éducatives dans les différents cycles d’apprentissages des écoles élémentaires et pré-élémentaires afin de guider un choix professionnel.
Article 4 –

Le stage aura lieu du ………………………………..au ………………………….. pour une durée maximale de ………………… heures, selon une organisation concertée entre le directeur de l’école et le stagiaire et approuvée par l’Inspecteur de circonscription.

Article 5 –

Le directeur de l’école voudra bien attester de la présence du stagiaire dans son établissement.

Le stagiaire est tenu, avant dépôt de son rapport d’observation, de le soumettre aux directeurs ou maîtres concernés et d’enregistrer leurs remarques éventuelles. Il appartient aux directeurs et maîtres de réagir  ou non à ces documents.

Article 6 –

Durant son séjour en classe, le stagiaire est soumis aux règles en vigueur dans l’établissement scolaire, notamment en matière d’horaire et de sécurité.

En cas de manquement au règlement intérieur de l’école ou de difficultés graves suscitées par le stagiaire, le directeur pourra être conduit à prononcer l’exclusion du stage. Il en avertira l’Inspecteur de l’Education Nationale et l’organisme demandeur.

Article 7 –
Le stagiaire est tenu de souscrire personnellement une assurance le couvrant contre les risques en responsabilité civile.
Article 8 – 

Les frais de transport et de nourriture restent à la charge du stagiaire, l’accueil ne donne droit à aucune indemnité.


Le Directeur / La Directrice,




Le stagiaire,




Transmis au secrétariat de la circonscription le …………………………





Décision de l’Inspecteur de l’Education Nationale,





Représentant Monsieur l’Inspecteur d’Académie :






(  Accord


(   Refus







Douai, le

A. MERLOT
Convention établie en 3 exemplaires destinés à :
· L’Inspecteur de l’Education Nationale

· L’organisme demandeur

· Le stagiaire
